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I. Code général des collectivités territoriales 
 
Sixième partie : Collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution  

Livre II : Saint-Barthélemy  

Titre Ier : Dispositions générales  

Chapitre IV : Compétences  
 

- Article LO. 6214-1  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

La collectivité exerce les compétences dévolues par les lois et règlements en vigueur aux communes, ainsi 
que celles dévolues au département de la Guadeloupe et à la région de la Guadeloupe. 

 

- Article LO. 6214-2 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

Dans les conditions prévues à l'article LO 6251-5, la collectivité peut adapter les lois et règlements en 
vigueur localement. 

 

- Article LO. 6214-3       [Modifié par les articles 3 et 4  ex 4 et 4 bis] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

I.-La collectivité fixe les règles applicables dans les matières suivantes :  

1° Impôts, droits et taxes dans les conditions prévues à l'article LO 6214-4 ; cadastre ;  

2° Urbanisme ; construction ; habitation ; logement ;  

3° Circulation routière et transports routiers ; desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des 
navires ; carte et titre de navigation des navires de plaisance à usage personnel non soumis à 
francisation ; création, aménagement et exploitation des ports maritimes, à l'exception du régime du travail 
;  

4° Voirie ; droit domanial et des biens de la collectivité ;  

5° Environnement, y compris la protection des espaces boisés ;  

6° Accès au travail des étrangers ;  

7° Energie ;  

8° Tourisme ;  

9° Création et organisation des services et des établissements publics de la collectivité.  

10° Location de véhicules terrestres à moteur.  

Toutefois, l'Etat demeure compétent pour fixer, dans les matières mentionnées ci-dessus, les règles relatives 
à la recherche, à la constatation et à la répression des infractions pénales.  

Par dérogation au 2°, les autorités de l'Etat délivrent, dans le cadre de la réglementation applicable à Saint-
Barthélemy et après avis du conseil exécutif, les autorisations ou actes relatifs à l'utilisation et à 
l'occupation du sol concernant les constructions, installations ou travaux réalisés pour le compte de l'Etat et 
de ses établissements publics.  

II.-En cas d'accession de la collectivité de Saint-Barthélemy au statut de " pays et territoire d'outre-mer " de 
l'Union européenne et des Communautés européennes et à compter de cette accession, la collectivité est 
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compétente en matière douanière, à l'exception des mesures de prohibition à l'importation et à l'exportation 
qui relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux de la France, des règles relatives aux 
pouvoirs de recherche et de constatation des infractions pénales et des procédures contentieuses en matière 
douanière. 

 

- Article LO. 6214-4      [Modifié par l’article 7  ex 6] 
Modifié par LOI organique n°2010-93 du 25 janvier 2010 - art. 1 (V)  

I.-La collectivité de Saint-Barthélemy exerce les compétences qu'elle tient du 1° du I de l'article LO 6214-3 
en matière d'impôts, droits et taxes dans le respect des dispositions suivantes :  

1° Les personnes physiques ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-
Barthélemy qu'après y avoir résidé pendant cinq ans au moins.  

Les personnes morales ne peuvent être considérées comme ayant leur domicile fiscal à Saint-Barthélemy 
qu'après y avoir installé le siège de leur direction effective depuis cinq ans au moins ou lorsqu'elles y ont 
installé le siège de leur direction effective et qu'elles sont contrôlées, directement ou indirectement, par des 
personnes physiques résidant à Saint-Barthélemy depuis cinq ans au moins.  

Les personnes physiques ou morales qui ne remplissent pas les conditions de résidence fixées aux deux 
alinéas précédents sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en métropole ;  

1° bis Les personnes physiques ou morales ayant leur domicile fiscal dans un département de métropole ou 
d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, sont soumises aux impositions en vigueur dans ces 
départements.  

Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, les personnes physiques ou morales ayant leur 
domicile fiscal dans un département de métropole ou d'outre-mer, ou étant réputées l'avoir en vertu du 1°, 
sont soumises aux impositions définies par la collectivité de Saint-Barthélemy pour les revenus ou la 
fortune trouvant leur source sur le territoire de cette collectivité (1) ;  

2° La collectivité de Saint-Barthélemy transmet à l'Etat toute information utile pour l'application de sa 
réglementation relative aux impôts de toute nature ou dénomination et pour l'exécution des clauses 
d'échange de renseignements prévues par les conventions fiscales conclues par la France avec d'autres Etats 
ou territoires ;  

3° La collectivité de Saint-Barthélemy exerce ses compétences en matière d'impôts, droits et taxes sans 
préjudice des règles fixées par l'Etat, pour Saint-Barthélemy, en matière de cotisations sociales et des autres 
prélèvements destinés au financement de la protection sociale et à l'amortissement de la dette sociale, par 
analogie avec les règles applicables en Guadeloupe.  

I bis.-Les modalités d'application du I sont précisées par une convention conclue entre l'Etat et la 
collectivité de Saint-Barthélemy en vue de prévenir les doubles impositions et de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales.  

Avant l'entrée en vigueur de cette convention, les personnes physiques ou morales ayant leur domicile 
fiscal dans un département de métropole ou d'outre-mer ou à Saint-Barthélemy ont droit à un crédit d'impôt 
imputable sur l'impôt dû dans le territoire où se situe leur domicile fiscal au titre de l'exercice ou de l'année 
civile au cours desquels le crédit est constaté, à raison des revenus provenant de l'autre territoire.  

Ce crédit d'impôt, égal à l'impôt effectivement acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire, ne 
peut excéder la fraction d'impôt due au titre de ces mêmes revenus dans le territoire où se situe leur 
domicile fiscal. Corrélativement, l'impôt acquitté à raison de ces revenus dans l'autre territoire n'est pas 
déductible de ces mêmes revenus dans le territoire où se situe leur domicile fiscal. (1)  

II.-Les opérations d'assiette, de contrôle et de recouvrement des impôts, droits, taxes et autres prélèvements 
peuvent être assurées par des agents de l'Etat dans les conditions prévues par une convention conclue entre 
l'Etat et la collectivité.  

III.-Sans préjudice de l'exercice par la collectivité de sa compétence en matière d'impôts, droits et taxes, 
l'Etat peut instituer des taxes destinées à être perçues à l'occasion de l'exécution des missions d'intérêt 
général qui lui incombent dans le cadre de ses compétences.  
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Une convention conclue entre l'Etat et la collectivité précise les modalités d'application du premier alinéa 
du présent III afin de déterminer les modalités de recouvrement et de gestion des recettes destinées au 
financement de la sécurité aérienne. 
NOTA :  

(1) Loi organique n° 2010-93 du 25 janvier 2010 art 1 III, IV : les présentes dispositions s'appliquent aux revenus afférents, 
suivant le cas, à toute année civile ou tout exercice commençant à compter du 1er janvier 2010 et à l'impôt sur la fortune établi à 
compter de l'année 2010. 

Au cours de la dixième année suivant l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions 
statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer, l'application des conditions de résidence définies au 1° du I de l'article LO 
6214-4 du code général des collectivités territoriales fait l'objet d'un rapport d'évaluation. Ce rapport est transmis aux 
commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat avant la onzième année suivant l'entrée en vigueur de ladite loi 
organique. 

 

- Article LO. 6214-5 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007 

Dans les conditions prévues à l'article LO 6251-3, la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'Etat, à 
l'exercice des compétences qui relèvent de l'Etat en matière de droit pénal en vue de la répression des 
infractions aux règles qu'elle fixe dans les matières mentionnées à l'article LO 6214-3 et en matière de 
police et de sécurité maritimes. 

 

- Article LO. 6214-6  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

L'Etat et la collectivité de Saint-Barthélemy exercent, chacun en ce qui le concerne, leur droit de propriété 
sur leur domaine public et leur domaine privé.  

Le domaine de la collectivité comprend notamment les biens vacants et sans maître, y compris les valeurs, 
actions et dépôts en numéraire atteints par la prescription dans les délais prévus par la législation applicable 
au domaine de l'Etat et ceux des personnes qui décèdent sans héritier ou dont les successions ont été 
abandonnées.  

Le domaine public maritime de la collectivité comprend, sous réserve des droits de l'Etat et des tiers, les 
rivages de la mer, le sol et le sous-sol des eaux intérieures, en particulier les rades et les lagons, ainsi que le 
sol et le sous-sol des eaux territoriales.  

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent sous réserve des emprises nécessaires, à la date de 
publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer, à l'exercice par l'Etat de ses compétences et tant que cette nécessité 
est justifiée.  

La collectivité réglemente et exerce le droit d'exploration et le droit d'exploitation des ressources naturelles 
biologiques et non biologiques des eaux intérieures, en particulier les rades et les étangs, du sol, du sous-sol 
et des eaux surjacentes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive dans le respect des 
engagements internationaux de la France et des compétences de l'Etat. 

 

- Article LO. 6214-7       [Modifié par l’article 1er ex 1er] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

La collectivité peut subordonner à déclaration les transferts entre vifs de propriétés foncières situées sur son 
territoire ou de droits sociaux y afférents, à l'exception des donations en ligne directe ou collatérale jusqu'au 
quatrième degré. 

Dans le but de préserver la cohésion sociale de Saint-Barthélemy, de garantir l'exercice effectif du droit au 
logement de ses habitants et de sauvegarder ou de mettre en valeur les espaces naturels, la collectivité peut 
exercer , par délibération motivée, dans le délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration 
de transfert son droit de préemption sur les propriétés foncières ou les droits sociaux y afférents faisant 
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l'objet de la déclaration, à charge de verser aux ayants droit le montant de la valeur desdits propriétés 
foncières ou droits sociaux. A défaut d'accord, cette valeur est fixée comme en matière d'expropriation. 

Le précédent alinéa n'est pas applicable aux transferts réalisés au profit des personnes : 

Lorsque l'exercice du droit de préemption a pour but de préserver la cohésion sociale de Saint-
Barthélemy ou de garantir l'exercice effectif du droit au logement de ses habitants, le deuxième 
alinéa n'est pas applicable aux transferts réalisés au profit des : 

1° Personnes  Justifiant d'une durée suffisante de résidence à Saint-Barthélemy ; 

2° Ou Personnes  justifiant d'une durée suffisante de mariage, de concubinage ou de pacte civil de 
solidarité avec une personne justifiant d'une durée suffisante de résidence à Saint-Barthélemy. 

 3° Elles ne sont pas non plus applicables aux personnes morales ayant leur siège social à Saint-Barthélemy 
et contrôlées, directement ou indirectement, par les personnes mentionnées aux 1° et 2°. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par des délibérations du conseil territorial 
qui peuvent notamment prévoir les cas dans lesquels les périodes passées en dehors de Saint-Barthélemy 
pour accomplir le service national, pour suivre des études ou une formation ou pour des raisons familiales, 
professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les personnes qui y étaient antérieurement domiciliées, une 
cause d'interruption ou de suspension de la durée à prendre en considération pour apprécier les conditions 
de résidence exigées au 1°. 

 

- Article LO. 6214-8  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans le cadre des dispositions législatives relatives au service postal, les conditions particulières 
d'exécution de ce service à Saint-Barthélemy sont précisées et adaptées, le cas échéant, par une convention 
entre l'Etat et la collectivité. 

 

Titre II : Les institutions de la collectivité  

- Article LO. 6220-1      [Modifié par l’article 12  ex 12 A] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les institutions de la collectivité comprennent le conseil territorial, le président du conseil territorial, le 
conseil exécutif et le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental . 

 

 

Chapitre Ier : Le conseil territorial  

Section 2 : Fonctionnement  

Sous-section 5 : Information. 

- Article LO. 6221-20  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Tout membre du conseil territorial a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
collectivité qui font l'objet d'une délibération. 
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- Article LO. 6221-21  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil territorial assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens 
matériels qu'il juge les plus appropriés. 

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, le conseil territorial 
peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition de ses membres élus, 
à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunication nécessaires. 

 

- Article LO. 6221-22      [Modifié par l’article 11  ex 11] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Douze jours avant la réunion du conseil territorial, le président adresse aux conseillers territoriaux un 
rapport, sous quelque forme que ce soit, sur chacune des affaires qui doivent leur être soumises. 

Douze jours francs au moins avant la réunion du conseil territorial, le président adresse aux 
conseillers territoriaux et aux membres du conseil économique, social, culturel et environnemental 
les projets de délibération tels qu'arrêtés par le conseil exécutif ainsi qu'un rapport, sous quelque 
forme que ce soit, sur chacune des affaires qui leur sont soumises. 

S'il y a lieu, le président adresse également aux conseillers territoriaux l'avis rendu par le conseil 
économique, social, culturel et environnemental. 

Sans préjudice de l'article L.O. 6221-20, en cas d'urgence, le délai prévu au premier alinéa du 
présent article peut être abrégé par le président, sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 

Le président rend compte dès l'ouverture de la séance du conseil territorial, qui se prononce sur 
l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure. 

 

- Article LO. 6221-23  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les conseillers territoriaux ont le droit d'exposer en séance du conseil territorial des questions orales ayant 
trait aux affaires de la collectivité. Le règlement intérieur en fixe la fréquence ainsi que les conditions de 
présentation et d'examen. 

 

- Article LO. 6221-24        [Supprimé par l’article 10 ex 10] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Chaque année, le président rend compte au conseil territorial, par un rapport spécial, de la situation de la 
collectivité et de l'activité et du financement des différents services de la collectivité et des organismes qui 
dépendent de celle-ci. 

Le rapport précise également l'état d'exécution des délibérations du conseil territorial et la situation 
financière de la collectivité. 

Ce rapport spécial donne lieu à un débat. 

 

Chapitre III : Le conseil économique, social et culturel  , culturel et environnemental     
[Modifié par les articles 12  ex 12 A] 

- Article LO. 6223-1      [Modifié par l’article 12  ex 12 A] 
Modifié par LOI organique n°2010-93 du 25 janvier 2010 - art. 2  

Le conseil territorial est assisté à titre consultatif d'un conseil économique, social et culturel , culturel et 
environnemental. 
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Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental est composé de représentants des 
groupements professionnels, des syndicats, des organismes et des associations qui concourent à la vie 
économique, sociale ou culturelle de Saint-Barthélemy. Le conseil économique, social et culturel , culturel 
et environnemental comprend en outre des représentants d'associations et fondations agissant dans le 
domaine de la protection de l'environnement et des personnalités qualifiées choisies en raison de leur 
compétence en matière d'environnement et de développement durable.  

Chaque catégorie d'activité est représentée, au sein du conseil économique, social et culturel, par un 
nombre de conseillers correspondant à l'importance de cette activité dans la vie économique, sociale et 
culturelle de Saint-Barthélemy. 

Un arrêté du ministre chargé de l'outre-mer dresse la liste des organismes et des activités de la collectivité 
qui sont représentés au sein du conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental. Cet 
arrêté fixe également le nombre et les conditions de désignation des représentants de ces organismes et 
activités. 

Les membres du conseil économique, social et culturel sont désignés pour cinq ans. Le conseil se 
renouvelle intégralement. 

Les conseillers territoriaux ne peuvent être membres du conseil économique, social et culturel , culturel et 
environnemental. 

 

- Article LO. 6223-2     [Modifié par l’article 12  ex 12 A] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  établit son règlement intérieur. Il 
élit en son sein, au scrutin secret, conformément aux dispositions de ce règlement, son président et les 
membres de son bureau.  

Le conseil territorial met à la disposition du conseil économique, social et culturel , culturel et 
environnemental  les moyens nécessaires à son fonctionnement. Ces moyens doivent permettre 
notamment d'assurer le secrétariat des séances du conseil.  

Le conseil territorial met également ses services ou une partie de ceux-ci à la disposition du conseil 
économique, social et culturel , culturel et environnemental , à titre permanent ou temporaire, notamment 
pour lui permettre de réaliser des études sur tout projet de sa compétence.  

Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  dispose de l'autonomie financière. 
Son fonctionnement est assuré par une dotation spécifique qui constitue une dépense obligatoire inscrite au 
budget de la collectivité. Il peut recevoir des dons.  

Son président est ordonnateur du budget du conseil économique, social et culturel , culturel et 
environnemental ; il peut déléguer ses pouvoirs d'ordonnateur à un membre du bureau. Il peut adresser un 
ordre de réquisition au comptable de la collectivité dans les conditions fixées à l'article LO 274-5 du code 
des juridictions financières, mais ne peut pas déléguer ce pouvoir.  

Le président du conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  assure la gestion du 
personnel administratif affecté dans les services du conseil. Il peut déléguer sa signature au secrétaire 
général et aux responsables administratifs du conseil. 

 

- Article LO. 6223-3       [modifié par les articles 12 et 13 ex 12 A et 12] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

I. - Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  est consulté par le conseil 
territorial sur la préparation et l'exécution du plan de la Nation dans la collectivité, sur la répartition et 
l'utilisation des crédits de l'Etat destinés à des investissements intéressant la collectivité, sur la préparation 
du plan d'aménagement et de développement durable de Saint-Barthélemy, ainsi que sur les orientations 
générales du projet de budget de la collectivité. 

Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental   donne son avis sur les résultats 
de leur mise en œuvre. 
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II. - Le conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  est consulté : 

1° Sur les projets et propositions d'actes du conseil territorial à caractère économique, social et culturel 
, culturel et environnemental ; 

2° Sur les projets et propositions de délibérations fixant les principales orientations du développement 
économique, social et culturel , culturel et environnemental  de l'île, y compris en matière de 
développement durable. 

III. - Il dispose pour donner son avis, dans les cas prévus aux I et II, d'un délai d'un mois, ramené à quinze 
jours en cas d'urgence déclarée par le président du conseil territorial. A l'expiration de ce délai, l'avis est 
réputé rendu. 

 III. – Il dispose pour donner son avis d’un délai : 

« 1° Dans les cas prévus aux I et 2° du II, d’un mois, ramené à quinze jours en cas d’urgence déclarée 
par le président du conseil territorial ; 

« 2° Dans le cas prévu au 1° du même II, de douze jours francs, ramené à un jour franc en cas 
d’urgence déclarée par le président du conseil territorial. 

« À l’expiration de ce délai, l’avis est réputé rendu. » 

 

IV. - A la majorité des deux tiers de ses membres, le conseil économique, social et culturel , culturel et 
environnemental  décide de réaliser des études sur des questions relevant de ses compétences. 

Il peut également, à son initiative, donner son avis sur toute proposition de délibération. 

Il peut également être saisi pour avis par le représentant de l'Etat en matière économique, sociale ou 
culturelle , culturelle ou environnementale . 

V. - Les rapports et avis du conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  sont 
rendus publics. 

 

- Article L. 6223-4  
Créé par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 1 JORF 22 février 2007  

Les membres du conseil économique, social et culturel peuvent bénéficier d'une indemnité pour chaque 
journée de présence aux séances du conseil. Ils ont droit en outre au remboursement des frais pouvant 
résulter de l'exercice des mandats spéciaux dont ils sont chargés par leur conseil. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par délibération du conseil territorial. 

 

- Article L. 6223-5  
Créé par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 1 JORF 22 février 2007  

La collectivité prend en charge les conséquences dommageables résultant des accidents subis par le 
président du conseil économique, social et culturel dans l'exercice de ses fonctions. 

Les membres du conseil économique, social et culturel bénéficient des mêmes dispositions lorsqu'ils sont 
victimes d'accidents survenus soit à l'occasion de réunions du conseil auquel ils appartiennent, soit au cours 
de l'exécution d'un mandat spécial. 

 

- Article L. 6223-6  
Créé par Loi n°2007-224 du 21 février 2007 - art. 1 JORF 22 février 2007  

L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre du conseil économique, social et 
culturel le temps nécessaire pour exercer son mandat selon les mêmes modalités que celles prévues pour les 
conseillers territoriaux. 
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Titre V : Administration et services de la collectivité  

Chapitre Ier : Compétences du conseil territorial  

- Article LO. 6251-3      [Modifié par l’article 5 ex 4 ter] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

I.-Le conseil territorial est habilité, dans le respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire 
national pour l'exercice des libertés publiques, à adopter des actes dans le domaine du droit pénal aux 
seules fins mentionnées à l'article LO 6214-5. Ces actes doivent respecter la classification des 
contraventions et délits. Les peines qu'ils instituent ne peuvent excéder le maximum prévu pour les 
infractions de même nature par les lois et règlements en vigueur.  

Le projet ou la proposition d'acte mentionné au premier alinéa est transmis par le président du conseil 
territorial au ministre chargé de l'outre-mer qui en accuse réception sans délai. A compter de cette 
réception, ce ministre et le ministre de la justice proposent au Premier ministre, dans le délai de deux mois, 
un projet de décret tendant soit à l'approbation totale ou partielle du texte, soit au refus d'approbation. À 
compter de cette réception, le Premier ministre prend, dans un délai de trois mois, un décret tendant 
soit à l'approbation totale ou partielle de l'acte transmis, soit au refus d'approbation. 

 Lorsqu'aucune décision n'a été publiée à l'expiration de ce délai, le président du conseil territorial 
peut saisir le Conseil d'État, statuant en référé, pour enjoindre, le cas échéant sous astreinte, au 
Premier ministre de prendre le décret prévu au deuxième alinéa. En ce cas, le juge des référés statue 
dans un délai de quarante-huit heures 

Le décret qui porte refus d'approbation est motivé. Il est notifié au président du conseil territorial.  

Le projet ou la proposition d'acte ne peut être adopté par le conseil territorial que dans les mêmes termes.  

Lorsqu'ils portent sur un acte intervenant dans le domaine de la loi, les décrets prévus au deuxième alinéa 
ne peuvent entrer en vigueur avant leur ratification par la loi.  

Les actes prévus au présent article peuvent être respectivement modifiés par une loi ou une ordonnance ou 
par un décret qui comporte une mention expresse d'application à Saint-Barthélemy.  

II.-Dans les conditions prévues au I, le conseil territorial est habilité à adopter des actes dans le domaine de 
la police et de la sécurité maritimes.  

Les décisions individuelles prises en application des actes mentionnés au premier alinéa du présent II sont 
soumises au contrôle hiérarchique du représentant de l'Etat. Leur entrée en vigueur est subordonnée à leur 
réception par le représentant de l'Etat. 

 

- Article LO. 6251-4       [Modifié par l’article 2 ex 3] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article LO 6251-3, les infractions aux règles d'assiette et de 
recouvrement des impôts, droits, taxes et redevances institués par le conseil territorial peuvent être assorties 
par celui-ci d'amendes, majorations, intérêts ou indemnités de retard appliqués par l'administration.  

Sans préjudice des sanctions pénales prévues à l'article L.O. 6251-3, la violation des règles que le 
conseil territorial fixe dans les matières mentionnées à l'article L.O. 6214-3 peut être assortie par 
celui-ci de sanctions administratives.  

Le produit des amendes, majorations, intérêts ou indemnités de retard et des sanctions administratives 
mentionnés au présent article est versé au budget de la collectivité. 

 

Chapitre II : Compétences du président du conseil territorial 

- Article LO. 6252-1  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial est l'organe exécutif de la collectivité. Il la représente. 
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Il prépare et exécute les délibérations du conseil territorial et du conseil exécutif. 

Il préside le conseil exécutif. 

 

- Article LO. 6252-2  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial procède à la désignation des membres du conseil territorial pour siéger au 
sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ne fait pas 
obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement 
par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 

 

- Article LO. 6252-3     [Modifié par l’article 8 ex 7] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Sous réserve des dispositions du chapitre III du présent titre, le président du conseil territorial est seul 
chargé de l'administration. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de 
ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers, à d'autres 
membres du conseil exécutif. En l'absence ou en cas d'empêchement des vice-présidents, il peut 
déléguer, dans les mêmes conditions, une partie de ses fonctions à des conseillers territoriaux dès lors 
que les membres du conseil exécutif sont titulaires d'une délégation. Ces délégations subsistent tant 
qu'elles ne sont pas rapportées. 

Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, le président du conseil territorial peut 
subdéléguer, dans les conditions prévues par le premier alinéa, les attributions qui lui sont confiées par le 
conseil territorial en application des dispositions du présent chapitre. 

Le président du conseil territorial est le chef des services de la collectivité. Il peut, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, donner délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 

 

- Article LO. 6252-4  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial est l'ordonnateur des dépenses de la collectivité et prescrit l'exécution des 
recettes de celle-ci sous réserve des dispositions particulières applicables au recouvrement des recettes 
fiscales de la collectivité. 

Il impute en section d'investissement les dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne figurant 
pas sur les listes et d'une valeur inférieure à un seuil fixés par arrêté des ministres chargés des finances, des 
collectivités territoriales et de l'outre-mer, sur délibérations expresses du conseil territorial. 

 

- Article LO. 6252-5  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial déclaré comptable de fait par un jugement du juge des comptes statuant 
définitivement est suspendu de sa qualité d'ordonnateur jusqu'à ce qu'il ait reçu quitus de sa gestion. Dans 
ce cas, le conseil territorial délibère afin de confier à un vice-président les attributions mentionnées à 
l'article LO 6252-4. Cette fonction prend fin dès lors que le président du conseil territorial a reçu quitus de 
sa gestion. 

 

- Article LO. 6252-6  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial et les vice-présidents sont officiers de police judiciaire et officiers d'état 
civil. 
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- Article LO. 6252-7  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial gère le domaine de la collectivité. A ce titre, il exerce les pouvoirs de 
police afférents à cette gestion, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine. 

 

- Article LO. 6252-8  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat, de 
l'exercice des pouvoirs de police propres à la collectivité de Saint-Barthélemy, conformément aux 
dispositions du livre II de la deuxième partie. 

 

- Article LO. 6252-9  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le représentant de l'Etat peut, dans le cas où il n'y aurait pas été pourvu par le président du conseil 
territorial, et après une mise en demeure restée sans résultat, exercer les attributions dévolues au président 
du conseil territorial en matière de police par les articles LO 6252-7 et LO 6252-8 

 

- Article LO. 6252-10      [Modifié par l’article 8  ex 7] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

En vertu d'une délibération du conseil exécutif, le président du conseil territorial intente les actions et 
défend devant les juridictions au nom de la collectivité. 

Il peut, sans autorisation préalable du conseil exécutif, faire tous actes conservatoires ou interruptifs de 
déchéance. 

Il peut, par délégation du conseil territorial, être chargé pour la durée de son mandat d'intenter au 
nom de la collectivité les actions en justice ou de défendre la collectivité dans les actions intentées 
contre elle, dans les cas définis par le conseil territorial. Il rend compte à la plus proche réunion du 
conseil territorial de l'exercice de cette compétence. 

Il peut faire tous actes conservatoires ou interruptifs de déchéance. 

 

- Article LO. 6252-11  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial, par délégation du conseil territorial, peut être chargé, pour la durée de 
son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Le président du conseil territorial rend compte à la plus proche réunion utile du conseil territorial de 
l'exercice de cette compétence et en informe le conseil exécutif. 

 

- Article LO. 6252-12  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

La délibération du conseil territorial ou du conseil exécutif chargeant le président du conseil territorial de 
souscrire un marché déterminé peut être prise avant l'engagement de la procédure de passation de ce 
marché. Elle comporte alors obligatoirement la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant 
prévisionnel du marché.  

14 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20070222
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20070222
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20070222
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20150608&categorieLien=id%23LEGIARTI000006399939
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20070222
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=9469677759CFE78589E45A8AABE6216F.tpdila23v_1?cidTexte=JORFTEXT000000465963&idArticle=LEGIARTI000006399939&dateTexte=20070222


Le conseil territorial peut, à tout moment, décider que la signature du marché ne pourra intervenir qu'après 
une nouvelle délibération, une fois connus l'identité de l'attributaire et le montant du marché.  

Le présent article ne s'applique aux marchés visés à l'article LO 6252-11 que lorsque le président du conseil 
territorial n'a pas reçu la délégation prévue au même article. 

 

- Article LO. 6252-13  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial peut, par délégation du conseil territorial : 

1° Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget 
et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des 
risques de taux et de change, et passer à cet effet les actes nécessaires ; 

2° Réaliser des lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil territorial ; 

3° Prendre les décisions de déroger à l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'Etat pour des fonds qui 
proviennent des excédents de trésorerie résultant de leur cycle d'activité. 

Le président informe le conseil des actes pris dans le cadre de ce pouvoir délégué. 

 

- Article LO 6252-14  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial peut, après délibération du conseil exécutif, saisir le tribunal administratif 
d'une demande d'avis portant sur l'interprétation du statut de Saint-Barthélemy ou sur l'applicabilité dans la 
collectivité d'un texte législatif ou réglementaire. 

En cas de difficulté sérieuse, le président du tribunal administratif peut transmettre cette demande au 
Conseil d'Etat. 

Lorsque la demande d'avis porte sur la répartition des compétences entre l'Etat et la collectivité, elle est 
examinée par le Conseil d'Etat auquel elle est transmise sans délai. Le représentant de l'Etat en est 
immédiatement informé. 

 

- Article LO 6252-15  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial ou son représentant peut être chargé par les autorités de la République de 
les représenter au sein d'organismes régionaux situés dans la zone de la Caraïbe, y compris des organismes 
régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations Unies. Les autorités de la République le 
munissent des instructions et pouvoirs nécessaires. 

Dans les domaines de compétence de l'Etat, le président du conseil territorial ou son représentant peut être 
associé, ou participer au sein de la délégation française, aux négociations d'accords avec un ou plusieurs 
Etats ou territoires situés dans la zone de la Caraïbe ou avec des organismes régionaux de cette zone 
géographique, y compris des organismes régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations 
Unies. 

Les autorités de la République peuvent délivrer pouvoir au président du conseil territorial ou à son 
représentant pour négocier et signer des accords mentionnés au deuxième alinéa. 

 

- Article LO. 6 252-16  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les accords internationaux portant à la fois sur des domaines de compétence de l'Etat et sur des domaines 
de compétence de la collectivité sont, dans les cas où il n'est pas fait application du premier alinéa de 
l'article LO 6251-15, négociés et signés par les autorités de la République. A sa demande, le président du 
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conseil territorial ou son représentant participe, au sein de la délégation française, à la négociation de ces 
accords. 

 

- Article LO. 6252-17  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le président du conseil territorial ou son représentant participe, à sa demande, au sein de la délégation 
française, aux négociations avec l'Union européenne et la Communauté européenne relatives aux relations 
de Saint-Barthélemy avec ces dernières. 

Le président du conseil territorial peut demander à l'Etat de prendre l'initiative de négociations avec l'Union 
européenne et la Communauté européenne en vue d'obtenir des mesures spécifiques utiles au 
développement de la collectivité. 

 

- Article LO. 6252-18  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans le respect des engagements internationaux de la France, le président du conseil territorial, après y 
avoir été autorisé par délibération du conseil exécutif, négocie et signe, dans les matières relevant de la 
compétence de la collectivité, des conventions de coopération décentralisée avec des collectivités 
territoriales françaises ou étrangères, leurs groupements ou établissements publics. La collectivité peut, 
dans ce cadre, adhérer à un organisme public de droit étranger ou participer au capital d'une personne 
morale de droit étranger.  

Ces conventions sont soumises après leur conclusion à l'approbation du conseil territorial. Elles entrent en 
vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les conditions fixées à l'article LO 6241-1. 

 

- Article LO. 6252-19  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Dans les domaines de compétence de la collectivité, le président du conseil territorial peut, après 
délibération du conseil exécutif, négocier, dans le respect des engagements internationaux de la France, des 
arrangements administratifs avec les administrations de tout Etat ou territoire d'Amérique ou de la Caraïbe, 
en vue de favoriser le développement économique, social et culturel de Saint-Barthélemy.  

Les autorités de la République compétentes en matière de politique étrangère sont informées de l'intention 
du président du conseil territorial de négocier et, à leur demande, représentées à la négociation au sein de la 
délégation de Saint-Barthélemy. Elles disposent d'un délai d'un mois à compter de la notification de 
l'intention de négocier pour s'opposer à la négociation des arrangements administratifs.  

Les autorités compétentes de la République peuvent confier au président du conseil territorial les pouvoirs 
lui permettant de signer les arrangements administratifs au nom de la République.  

Ces arrangements administratifs sont ensuite soumis à la délibération du conseil territorial. Ils entrent en 
vigueur dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les conditions fixées à l'article LO 6241-1. 

 

Chapitre III : Compétences du conseil exécutif 

- Article LO. 6253-1  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif arrête les projets de délibérations à soumettre au conseil territorial. 

Il prend, sur proposition du président du conseil territorial, les règlements nécessaires à la mise en oeuvre 
des délibérations. 

Il exerce les compétences qui lui sont déléguées par le conseil territorial. 
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- Article LO. 6253-2  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les membres du conseil exécutif exercent les attributions dévolues aux vice-présidents et membres des 
commissions permanentes du conseil général du département et du conseil régional par les lois et 
règlements en vigueur. 

 

- Article LO. 6253-3  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Sous réserve des dispositions du chapitre II du présent titre, le conseil exécutif peut, dans le cadre des 
prérogatives qui lui sont conférées par le présent chapitre, charger chacun de ses membres d'animer et de 
contrôler un secteur de l'administration par une délibération prise dans les dix jours suivant l'élection des 
membres du conseil exécutif. 

Les attributions individuelles des conseillers exécutifs s'exercent dans le cadre des décisions prises par le 
conseil exécutif. Chaque conseiller exécutif est responsable devant le conseil exécutif de la gestion des 
affaires et, le cas échéant, du fonctionnement des services relevant du secteur administratif dont il est 
chargé. Il tient le conseil exécutif régulièrement informé. 

 

- Article LO. 6253-4  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif délibère sur les décisions individuelles intervenant dans les domaines suivants :  

1° Autorisation de travail des étrangers ;  

2° Autorisation d'utilisation ou d'occupation du sol ;  

3° Nomination aux emplois fonctionnels de la collectivité ;  

4° Exercice du droit de préemption dans les conditions définies à l'article LO 6214-7. 

 

- Article LO. 6253-5  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif est consulté par le ministre chargé de l'outre-mer ou par le représentant de l'Etat sur les 
questions suivantes : 

1° Préparation des plans opérationnels de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux 
catastrophes et coordination et réquisition des moyens concourant à la sécurité civile ; 

2° Desserte aérienne et maritime ; 

3° Réglementation du contrôle de l'entrée et du séjour des étrangers et délivrance du titre de séjour ; 

4° Décisions portant agrément des opérations d'investissement ouvrant droit à déduction fiscale, prises par 
les autorités de l'Etat dans le cadre des dispositions législatives relatives aux mesures fiscales de soutien à 
l'économie. 

Le conseil exécutif dispose d'un délai d'un mois pour émettre son avis. Ce délai est de quinze jours en cas 
d'urgence, à la demande du représentant de l'Etat. 

Le présent article n'est applicable ni aux projets et propositions de loi relatifs aux questions et matières 
mentionnées ci-dessus, ni aux projets d'ordonnance relatifs à ces questions et matières. 
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- Article LO. 6253-6  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif peut émettre des vœux sur les questions relevant de la compétence de l'Etat. Ces voeux 
sont publiés au Journal officiel de Saint-Barthélemy. 

 

- Article LO. 6253-7  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif est consulté en matière de communication audiovisuelle : 

1° Par le représentant de l'Etat, sur toute décision relevant du Gouvernement de la République et propre à 
Saint-Barthélemy ; 

2° Par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, sur toute décision réglementaire ou individuelle relevant de sa 
compétence ou concernant la société nationale de programme chargée de la conception et de la 
programmation d'émissions de télévision et de radiodiffusion sonore destinées à être diffusées outre-mer, 
lorsque ces décisions sont propres à la collectivité. 

L'avis est réputé donné s'il n'est pas intervenu dans un délai d'un mois, qui peut être réduit, en cas 
d'urgence, à la demande du représentant de l'Etat ou du Conseil supérieur de l'audiovisuel selon le cas, sans 
pouvoir être inférieur à quarante-huit heures. 

 

- Article LO. 6253-8  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Le conseil exécutif est informé des projets d'engagements internationaux de la France qui interviennent 
dans les matières énumérées à l'article LO 6214-3 ou qui sont relatifs à la circulation des personnes entre 
Saint-Barthélemy et les Etats étrangers. 

 

- Article LO. 6253-9      [Modifié par l’article 9 ex 9] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les décisions du conseil exécutif sont prises à la majorité de ses membres. En cas de partage égal des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Les décisions du conseil exécutif sont signées par le président et contresignées par les membres du conseil 
exécutif chargés de leur exécution. 

Le conseil exécutif ne peut délibérer si la majorité des membres le composant ne sont pas présents. 

Si, au jour fixé par la convocation, le conseil exécutif ne se réunit pas en nombre suffisant pour 
délibérer, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard et les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre des présents. 

Un membre du conseil exécutif empêché d'assister à une réunion peut donner délégation de vote, 
pour cette réunion, à un autre membre du conseil exécutif. Un membre du conseil ne peut recevoir 
qu'une seule délégation. 

Les décisions du conseil exécutif sont prises à la majorité des membres le composant. En cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

Les décisions du conseil exécutif sont signées par le président et contresignées par les membres du 
conseil exécutif chargés de leur exécution.  
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Titre VII : Dispositions diverses  

Chapitre unique : Modalités des transferts de compétences  

- Article LO. 6271-1  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les biens meubles et immeubles appartenant à l'Etat, à la région ou au département de la Guadeloupe ou à 
la commune de Saint-Barthélemy et affectés à l'exercice des compétences transférées à la collectivité de 
Saint-Barthélemy lui sont remis en pleine propriété et à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 

 

- Article LO. 6271-2  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les contrats de bail relatifs aux immeubles pris en location par l'Etat, la région ou le département de la 
Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et affectés à l'exercice des compétences transférées à la 
collectivité de Saint-Barthélemy lui sont transmis à titre gratuit, sans perception d'aucun droit ou taxe. 

 

- Article LO. 6271-3  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

La collectivité de Saint-Barthélemy est substituée à l'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe ou 
la commune de Saint-Barthélemy dans leurs droits et obligations résultant des contrats et marchés que 
ceux-ci ont conclus pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis à la collectivité de 
Saint-Barthélemy en application des articles LO 6271-1 et LO 6271-2 ainsi que pour le fonctionnement des 
services.  

L'Etat, la région ou le département de la Guadeloupe constatent ces substitutions et les notifient à leurs 
cocontractants. 

 

- Article LO. 6271-4  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Tout accroissement net de charges résultant des transferts de compétences effectués entre l'Etat, la région 
ou le département de la Guadeloupe ou la commune de Saint-Barthélemy et la collectivité de Saint-
Barthélemy est accompagné du transfert concomitant à la collectivité de Saint-Barthélemy des ressources 
nécessaires à l'exercice normal de ces compétences. 

 

- Article LO. 6271-5  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les charges mentionnées à l'article LO 6271-4 sont compensées par le transfert d'impôts, la dotation 
globale de fonctionnement instituée par l'article L. 6264-3, la dotation globale de construction et 
d'équipement scolaire instituée par l'article L. 6264-5 et, pour le solde, par l'attribution d'une dotation 
globale de compensation inscrite au budget de l'Etat. La loi de finances précise chaque année le montant de 
cette dotation. Dès la première année, elle évolue comme la dotation globale de fonctionnement dans les 
conditions prévues à l'article L. 1613-1.  

Pour l'évaluation du produit des impositions mentionné au précédent alinéa, est retenu le montant total des 
produits fiscaux recouvrés au titre d'impositions établies sur le territoire de la commune de Saint-
Barthélemy, au profit de la commune, du département, de la région et de l'Etat, la pénultième année 
précédant celle de l'entrée en vigueur de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer. 
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- Article LO. 6271-6     [Modifié par l’article 14  ex 13] 
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les charges correspondant à l'exercice des compétences transférées font l'objet d'une évaluation préalable 
au transfert desdites compétences. 

Il est créé dans la collectivité de Saint-Barthélemy une commission consultative d'évaluation des charges 
présidée par un magistrat de la chambre territoriale des comptes et composée à parité de représentants de 
l'Etat, de la région et du département de la Guadeloupe et de la collectivité de Saint-Barthélemy. Elle est 
consultée sur les modalités de compensation des charges correspondant aux compétences transférées. 

Le montant des dépenses résultant des accroissements de charges est constaté par arrêté conjoint du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé de l'outre-mer, après avis de la commission instituée par le 
présent article. 

 

- Article LO. 6271-7  
Créé par Loi n°2007-223 du 21 février 2007 - art. 4 JORF 22 février 2007  

Les modalités d'application des articles LO 6271-4 à LO 6271-6, notamment en ce qui concerne la 
procédure d'évaluation des charges et la composition de la commission, sont fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

 

- Article LO. 6271-8  
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V)  

I.-Le présent article s'applique aux services ou parties de service qui participent à l'exercice de compétences 
de l'Etat, de la région de la Guadeloupe ou du département de la Guadeloupe transférées à la collectivité de 
Saint-Barthélemy.  

Ces services sont transférés selon les modalités prévues par le présent chapitre et selon les modalités 
définies ci-après.  

II.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le représentant de l'Etat dans la collectivité de 
Saint-Barthélemy et le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy constatent la liste des services 
ou parties de service qui sont, pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité. Ces 
services ou parties de service sont placés sous l'autorité du président du conseil territorial.  

A défaut de convention signée dans le délai précité, la liste des services ou parties de service mis à 
disposition est établie par arrêté conjoint du ministre chargé de l'outre-mer et du ministre intéressé.  

Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  

III.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le président du conseil départemental de 
la Guadeloupe et le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy constatent la liste des services ou 
parties de service qui sont, pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité de Saint-
Barthélemy. Ces services ou parties de service sont placés sous l'autorité du président du conseil territorial 
de Saint-Barthélemy.  

A défaut de convention passée dans le délai précité, le représentant de l'Etat dans la collectivité bénéficiaire 
du transfert propose, dans le délai d'un mois, un projet de convention aux deux collectivités. Les présidents 
des deux collectivités disposent d'un délai d'un mois pour signer le projet de convention qui leur a été 
transmis. A défaut de signature de ce projet du représentant de l'Etat, la convention est établie par arrêté du 
ministre chargé de l'outre-mer.  

Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  

IV.-Dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la loi organique n° 2007-223 du 21 
février 2007 précitée, une ou plusieurs conventions conclues entre le président du conseil régional de la 
Guadeloupe et le président du conseil territorial de Saint-Barthélemy constatent la liste des services ou 
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parties de service qui sont, pour l'exercice de leurs missions, mis à disposition de la collectivité. Ces 
services ou parties de service sont placés sous l'autorité du président du conseil territorial de Saint-
Barthélemy.  

A défaut de convention passée dans le délai précité, le représentant de l'Etat dans la collectivité bénéficiaire 
du transfert propose, dans le délai d'un mois, un projet de convention aux deux collectivités. Les présidents 
des deux collectivités disposent d'un délai d'un mois pour signer le projet de convention qui leur a été 
transmis. A défaut de signature de ce projet du représentant de l'Etat, la convention est établie par arrêté du 
ministre chargé de l'outre-mer.  

Les modalités et la date du transfert définitif de chaque service ou partie de service sont fixées par décret.  

V.-Les fonctionnaires et les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics, les 
fonctionnaires et les agents non titulaires du département et de la région de la Guadeloupe et de leurs 
établissements publics, affectés à des services ou des parties de service mis, en application des conventions 
ou arrêtés mentionnés dans le présent article, à disposition de la collectivité de Saint-Barthélemy, sont de 
plein droit mis à disposition, à titre individuel, du président du conseil territorial de Saint-Barthélemy et 
placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous son autorité.  

VI.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus au II fixant les transferts définitifs des services 
ou parties de service auxquels ils sont affectés, les agents non titulaires de droit public de l'Etat et de ses 
établissements publics deviennent agents non titulaires de droit public de la fonction publique territoriale 
dans les conditions fixées à l'article 110 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales. Ils sont alors employés par la collectivité de Saint-Barthélemy.  

VII.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus aux III et IV fixant les transferts définitifs des 
services ou parties de service auxquels ils sont affectés, les agents non titulaires de droit public de la 
fonction publique territoriale du département et de la région de la Guadeloupe deviennent des agents non 
titulaires de la collectivité de Saint-Barthélemy.  

VIII.-Dans le délai de deux ans à compter de la date de publication des décrets prévus au II fixant les 
transferts définitifs des services, les fonctionnaires de l'Etat exerçant leurs fonctions dans un service ou une 
partie de service transféré à la collectivité de Saint-Barthélemy peuvent opter soit pour le statut de 
fonctionnaire territorial, soit pour le maintien du statut de fonctionnaire de l'Etat dans les conditions 
prévues aux II et III de l'article 109 et à l'article 111 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée.  

IX.-A la date d'entrée en vigueur du ou des décrets prévus aux III et IV fixant les transferts définitifs des 
services, les fonctionnaires de la fonction publique territoriale exerçant leurs fonctions dans un service ou 
une partie de service transféré à la collectivité de Saint-Barthélemy peuvent opter soit pour la mutation vers 
la collectivité de Saint-Barthélemy, soit pour le maintien de leur affectation dans la collectivité qui les 
employait avant le transfert.  

Dans le cas où le fonctionnaire opte pour son maintien dans la collectivité qui l'employait avant le transfert 
du service ou de la partie de service, il demeure mis à disposition de la collectivité de Saint-Barthélemy 
pendant une durée maximale de dix-huit mois. Ce délai peut être réduit à la demande de la collectivité de 
Saint-Barthélemy qui bénéficie dans ce cas du remboursement concomitant de la rémunération de cet agent 
jusqu'à ce que cette charge, après avoir été intégrée dans son droit à compensation après avis de la 
commission consultative d'évaluation des charges prévue à l'article LO 6271-6, soit compensée.  

X.-Toutefois, les fonctionnaires de l'Etat actuellement détachés auprès du département ou de la région de la 
Guadeloupe en application du III de l'article 109 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 précitée et affectés 
dans un service ou une partie de service transféré à la collectivité de Saint-Barthélemy sont réintégrés pour 
ordre dans leur corps d'origine. Ils sont alors régis par les V et VIII du présent article. 

  

21 
 



II. Code électoral  
 

Partie législative  
Livre VI : Dispositions particulières à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et 
à Saint-Pierre-et-Miquelon  

Titre II : Saint-Barthélemy  
Chapitre III : Dispositions applicables à l'élection des conseillers 
territoriaux  

 

- Article LO 493       [Modifié par l’article 12  ex 12 A] 
Modifié par LOI organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V)  

I.-Le mandat de conseiller territorial est incompatible :  

1° Avec les fonctions de représentant de l'Etat, secrétaire général, secrétaire général adjoint, directeur de 
cabinet et directeur de préfecture ;  

2° Avec la qualité de membre du conseil économique, social et culturel , culturel et environnemental  de 
Saint-Barthélemy ;  

3° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie 
par le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou 
de la collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de 
conseiller régional, de conseiller de Paris, de membre de l'Assemblée de Corse ou de conseiller municipal ;  

4° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

5° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires, de juge de 
proximité ou de secrétaire général de la chambre territoriale des comptes ;  

6° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions mentionnées aux 3° à 8° du II de l'article LO 489 et celles d'agent salarié ou 
subventionné sur les fonds de la collectivité ou des établissements publics et agences créées par elle, ou 
d'agent salarié des établissements publics de coopération dont la collectivité fait partie ;  

8° Avec la qualité d'entrepreneur des services de la collectivité.  

II.-Un conseiller territorial ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des mandats suivants : député ou 
sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un conseiller territorial se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité 
mentionnés au premier alinéa du présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la vacance 
pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat de son choix. A défaut d'option dans le délai 
imparti, le représentant de l'Etat constate l'incompatibilité et le remplacement est assuré par le candidat 
suivant dans l'ordre de la liste. 
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